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par les T u r c s ,  et la polit ique du sul tan  Soliman, 
qui, en 1350, en trepr it  de faire passer par  Constan­
tinople toutes les marchandises de l’Asie, m êm e 
celles qui arriva ient  en Europe par la Syrie et par 
l’Egypte. On parv in t  à faire com prendre  au divan 
qu’il n ’y avait poin t  d’avantage à forcer les m a r ­
chandises à un long dé tour ,  dont l’un ique  résultat  
était d ’en augm en ter  le p r ix  sans profit  p our  le ven­
deur.  La comm unica tion  directe avec l’Égypte et la 
Syrie fut p e rm ise ;  cependant quand les Turcs fu­
rent maîtres  de presque toute la Grèce et des côtes 
de l ’A lban ie ,  ils s’accoutum èren t  à y faire arriver 
par des caravanes les diverses productions de l’O- 
rient.  Alors les Vénitiens, toujours a ttentifs à sai­
sir ces m archandises sur le point où elles venaient 
déboucher ,  é tab l iren t  à Spalato, qui leur offrait un 
port  commode et sùr,  u n  comptoir ,  un lazarelh et 
une foire. Spalato devint,  au  x v n °  siècle, une  ville 
de commerce plus abondam m ent  fournie q u ’aucune  
des échelles du  Levant ; elle é tait  pa r ticu l ièrem ent 
bien située pour  recevoir les productions de la Perse 
et de la m er  Noire.

La seconde cause de décadence, fut dans les m au ­
vais t ra i tem ents  que les T urcs  firent éprouver aux 
négociants européens,  et qui firent cesser les voyages 
des grandes flottes vénit iennes.

La trois ième fu t  la découverte de l’Amérique et 
celle du passage aux Indes par  le cap de Bonne-Es­
pérance.

La qua tr ièm e  fut l’excès de puissance de Charles- 
Quint, qui,  dès le com m encem ent de son règne, 
en 1317, doubla  les droits  de douane que les Véni­
tiens payaient dans ses E ta ts ,  et les porta à vingt 
pour  cent su r  toutes les m archandises d ’im porta ­
tion ou d’exporta tion .C ’éta i t  leur in te rd ire  l 'entrée 
de ses ports.  Il fit p lu s , il la leur défendit  formelle­
m ent , s’ils ne se soumetta ient à cesser leur com­
merce d irec t  avec l’Afrique,  et à porter dans sa ville 
d’Oran toutes les marchandises q u ’ils avaient à 
vendre aux  Maures. Le nouveau roi d ’Espagne vou­
lait faire de cette ville* où  il y avait déjà des foires 
célèbres,  le centre et l’entrepôt général  de tout  le 
commerce de la Barbarie .  On eut  beau représenter  
qu ’on n’avait pas le dro i t  d ’exiger des Maures, ni 
des Vénitiens, q u ’ils se résignassent à ne trafiquer 
les uns avec les au tres  q u ’à Oran, chez les Espagnols; 
les m inistres de Charles-Quint persistèrent dans 
leur sys tèm e; les Vénitiens ne  s’y soum iren t  pas;  
mais il fallut op ter  entre  le commerce d’Afrique et 
celui d ’Espagne. Sous le règne  de Philippe II, fils 
de Charles-Quint, la jalousie des ministres espagnols 
contre le commerce des Vénitiens con tinua  de se 
manifester. Beaucoup de négociantsde Venise furent 
troublés dans leurs opé ra t io n s ;  beaucoup de leurs 
vaisseaux furent retenus dans les p o r t s , ou saisis

en pleine m er  sous divers prétextes. Il fallut en 
venir  à em b arq u er  des gens de guerre  su r  les na­
vires m a rc h an d s ,  pour  les défendre contre  cette 
espèce de p ira ter ie .

Enfin, une c inquième cause de la décadence de 
la prospérité  commerciale  de Venise , fut la perle  
des iles de Chypre et de Candie.

On sera peut-être  surpris  de ce q u ’au nombre des 
circonstances qui d u re n t  faire déchoir  le commerce 
de Venise ,  je ne compte  point la rivalité des villes 
anséatiques liguées vers la fin d u  x u 6 siècle. Leur 
ambit ion  se borna it  à faire le comm erce du Nord, 
et celle de Venise à rester  en possession de celui du  
Midi. La na tu re  des choses ne pe rm etta it  ni  à l’une 
ni aux au tres  de porter  leurs vues plus loin. L ’é ta t  
de l’a r t  de la navigation était tel, que l’on ne pou­
vait faire le voyage de la Baltique dans la Méditer­
ranée  et le re to u r  en un an : voilà pourquoi la ville 
de Bruges avait été choisie p our  dépôt in termédiaire ,  
où  se faisait l’échange des m archandises d u  Nord et 
de celles du  Midi.

XIX. 11 me reste à dire quelques mots de la 
b anque  de Ven ise ;  son ancienne té ,  q u i  remonte  
au x i i °  siècle, c’est-à-dire bien au  delà de l’origine 
de toutes les banques connues ,  prouve la priorité  
des Vénitiens dans tous les établissements qui a p ­
par tiennen t  au  commerce. Cette banque  é ta i t  un 
dépôt,  qui ouvrait  un crédit  aux bailleurs de fonds, 
pour  faciliter les paiements et les revirements,  c’est- 
à-dire q u ’au lieu de payer en argent  effectif, on 
payait  en délégations su r  la banque.  Les créances 
su r  cet établissement étaient payables à vue, et il a 
toujours justifié la confiance publique.  Je n’entrerai  
pas dans les détails de l’organisation de cet é tablis­
sem en t ,  qu i  d ’ail leurs ne fu ren t  réglés définitive­
m ent qu ’en 1387 ; ces détails n ’appart iennen t  point 
à l’histoire.

Jusque-là il y avait eu beaucoup de banques p a r­
t icu l iè res ,  dont la confiance publique  était le seul 
soutien; elles é ta ien t  tenues p rincipalement par des 
nobles. Le gouvernement profi ta ,  pour  les su p p r i ­
m e r ,  de la loi qu i  interd isait  le commerce aux p a ­
tr ic iens; créa une banque unique nationale, la plaça 
sous la surveillance du prince , et se rendit  caution 
des fonds qui y seraient déposés.

C’était un  dépôt p u r  et simple. La caisse ne re te ­
nait  aucun droit  de garde ni de commission, et ne 
payait aucun in té rê t .  Pour q u e  les propriétaires des 
capitaux se dé terminassent  à les y v e rse r ,  il fallait 
que le crédit  de cette caisse fut tel,  que les créances 
sur  la banque fissent dans le commerce absolument 
la m êm e fonction que le num éra ire .  Voici les me­
sures que l’on prit  pour  leur donner celte faveur.

D’abord on institua une caisse dite du com ptan t,  
don t  la destination élail  de payer à l’in s tan t ,  et en


